
Table de gestion intégrée des ressources et du territoire de la Gaspésie
Comité sur la voirie forestière

Compte-rendu de la rencontre du 4 mai  2017 (13h10-16h30)
TEMREX produits forestiers, 521, route 132 Ouest, Nouvelle
Liste des invités :

	Nom
	Organisation
	Secteur
	Présence

	Chouinard, Daniel
	MFFP
	Ministère
	

	Arbour, Gaston
	MFFP
	Ministère
	X

	Richard, Antoine
	MFFP
	Ministère
	X

	Mathieu, Morin
	MFFP
	Ministère
	

	Desmeules, Pierre
	MFFP
	Ministère
	

	Briand, Yves
	Conseil de l'eau du Nord de la Gaspésie 
	Environnement
	X

	Cormier, Ronald
	Association des pêcheurs sportifs de la rivière Bonaventure
	Faune
	X

	Lamarre, Jean-François
	SEPAQ
	Faune
	X

	Babin, René
	Coopérative forestière de la Gaspésie
	Travaux sylvicoles
	X

	Desbiens, Jean-François
	Cedrico
	BGA
	X

	Leblanc, Martin
	Temrex
	BGA
	X

	Gray-Lehoux, Mathieu
	Mi’gmawei Mawiomi Secretariat (MSS)
	Autochtone
	X


Thomas Romagné, MRC de Bonaventure/ Marianne Desrosiers, MRC de Bonaventure, coordonnatrice Comité Voirie forestière

	Point
	Discussions
	Décision / Recommandation
	Responsabilité / Échéancier

	1. Ouverture de la rencontre, lecture et adoption de l’ordre du jour
	Marianne ouvre la rencontre à 13h10 et souhaite la bienvenue à tous. 
Un tour de présentation est fait afin d’accueillir une nouvelle personne sur le comité : Mathieu Gray-Lehoux, représentat du Mi’gmawei Mawiomi Secretariat (MSS).
Rappel des objectifs de la rencontre :
1. Entériner officiellement les enjeux.

2. Valider les solutions à explorer et clarifier nos besoins de connaissance en lien avec ces solutions.

3. Déterminer si des opportunités sont à saisir et si des bancs d’essai peuvent être mis en place pour l’été 2017. Si oui, préciser ceux-ci.

4. Planifier les prochaines actions.

Aucun ajout à l’ordre du jour


	L’ordre du jour est adopté

	S.O.

	2. Lecture, suivi et adoption du compte-rendu de la rencontre du 19 janvier 2017 2016
	Le compte-rendu de la rencontre du 19 janvier 2017 n’a pas été présenté. Il est décidé d’apporter les commentaires au compte-rendu sur Basecamp et de procéder à l’adoption du compte-rendu via Basecamp.
Les membres du comité présents à cette rencontre ont jusqu’au 15 mai pour effectuer des modifications au CR s’il y a lieu. S’il n’y a pas de modifications, le compte-rendu sera adopté tel quel. S’il y a des modifications elles seront discutées lors de la prochaine rencontre du comité
	Marianne préparera un espace d’échange pour l’adoption du compte-rendu sur Basecamp
	Marianne
5 mai

Tout le comité : commentaires pour le 15 mai

	3. Entérinement des enjeux
	Marianne indique que bien que les enjeux aient été présentés à différentes reprises et que leur entérinement ait été à l’ordre du jour, le comité ne semble pas avoir adopté officiellement les enjeux. De plus, deux nouvelles personnes se sont jointes au comité.
L’entérinement des enjeux vise à faire en sorte que les solutions proposées par le comité soit en accord avec ceux-ci et que nous soyons en mesure de rendre compte de nos positions à la TGIRT. Les enjeux sont présentés en 2 temps, soit d’une part les effets (ce pourquoi on doit agir) et d’autre part les causes (ce sur quoi on peut agir).
ENJEUX HABITAT AQUATIQUE

Commentaires sur les effets:

· Les effets les plus connus sont mentionnés et décrits. Ils pourraient être plus étoffés, mais avec le temps qui est imparti au comité, le niveau actuel est suffisant. (Antoine)

· Les enjeux sont suffisamment documentés pour entrer dans la phase solution. Même si tout n’est pas avéré sur le territoire de la Gaspésie, faute d’études spécifiques sur notre territoire, l’approche de précaution reste de mise. Si les problématiques soulevées s’avéraient moins exacerbées que supposé, les solutions resteront néanmoins pertinentes. (Yves)

· Les représentants des rivières à saumon ont été consultés et sont à l’aise avec la description présentée (Ronald)

· Les changements hydrologiques au niveau de l’écoulement souterrain ne sont pas abordés. Les chemins qui sont situés jusqu’à 100m à 250m (variable selon différents facteurs) influencent le ruissellement et modifie l’hydrologie souterraine. Cet élément pourrait être souligné dans la description des effets, bien qu’aucune étude connue n’ait documenté cette question en Gaspésie.  (J,-F. Lamarre)
Commentaires sur les causes :

· C’est le réseau pré-RNI qui est problématique, non pas ce qui est construit aujourd’hui. L’industrie suit les normes qui lui sont imposées et s’engage au respect des saines pratiques (Martin). Ce qui est fait aujourd’hui est bien fait et que d’autre part, le nombre de ponceau ajouté est pratiquement nul aujourd’hui. Il est donc important de distinguer que la non-conformité au RNI est en lien avec les infrastructures qui ont été mises en place avant son application (René). L’industrie respecte le RNI et le Guide des saines pratiques, et fera de même avec le futur RADF. Il faudrait distinguer les causes qui émanent d’action passées de celles qui sont en lien avec les activités présentes. Ceci éviterait la confusion soulevée par Martin, René et J,-F. Desbiens (Antoine).
· Le sous-dimensionnement des ponceaux pour les futures traverses est remis en question comme cause devant être prise en compte par le comité. On sait que le futur RADF contient des changements qui occasionneront l’augmentation de la dimension des ponceaux. Toutefois, Yves et Ronald se questionnent à savoir si ces nouvelles normes seront suffisantes.  J,-F. Desbiens attire l’attention sur le fait qu’advenant que le comité constate que le futur RADF pourrait ne pas être suffisant, l’industrie s’opposera à une solution régionale qui engendrerait une augmentation de ses coûts d’opération qui ne serait pas prise en compte dans ses ententes de récolte. J,-F. Desbiens estime que le choix de ce type de norme est du ressort de la province et non de la région. A cela, Yves oppose que le Guide des saines pratiques est justement un exemple de norme que l’industrie s’engage à adopter et qui émane de la région. J-F Lamarre indique qu’une augmentation des coûts à court terme peut parfois engendrer une diminution à long terme dans certains cas (ex. : augmentation de la dimension d’un ponceau peut faire en sorte qu’il ne sera pas nécessaire d’effectuer sa réfection) Antoine indique également que si le sous-dimensionnement des futurs ponceaux est une des causes identifiées par le comité, le comité s’assurera de trouver des solutions qui permettront à l’industrie de demeurer compétitive. 
· Clarifier ce qu’on entend par suivi de l’état des infrastructures : un suivi est fait un an après la construction d’un ponceau

· L’utilisation trop forte des chemins est plutôt une appréhension dans la région par rapport au  transport de bois. Toutefois, cette problématique pourrait être rattachée au manque d’information pour ce qui est des autres utilisateurs.

ENJEUX FRAGMENTATION DU COUVERT FORESTIER

Commentaires sur les effets :

· Un des impacts soulevé, soit la perturbation de l’habitat du caribou, n’est pas perçu au préalable de la même façon par tous les intervenants et a demandé certaines clarifications. Pour J.-F. Desbiens, l’industrie ne perturbe pas le caribou sur l’ensemble du territoire, donc on ne peut affirmer que les chemins perturbent l’habitat du caribou. Toutefois Yves et Antoine rappellent que le caribou était une espèce présente sur l’ensemble du territoire avant l’industrialisation de la foresterie et que toutes les vieilles forêts sont des habitats potentiels du caribou. Au besoin, Antoine suggère de demander à Martin-Hughes St-Laurent de faire une présentation au comité et nous aider à déterminer là où nos interventions seront les plus susceptibles d’être bénéfiques au caribou. (Complément de réflexion qui n’a pas été discuté lors de la rencontre : importance de l’intégrité de l’habitat du caribou pour le maintien de la certification FSC).
Commentaires sur les causes.
· J-F Desbiens n’est pas d’accord à ce que le coût des chemins plus faible en Gaspésie soit mentionné dans les causes. En l’apportant de la sorte, il craint que cet élément soit interprété comme une raison  de demander aux industriels de payer pour les coûts engendrés par la mise en place des solutions qui seront proposées par le comité. Toutefois, il est difficile de contester que les chemins coûtent effectivement moins chers dans plusieurs secteurs puisqu’il n’est généralement pas nécessaire de transporter du matériel de remblayage.
· Ajouter que les fortes pentes ont un impact sur la densité du réseau routier. Le respect du RNI et du Guide des saines pratiques fait en sorte que des détours doivent être effectués, ce qui engendre une augmentation du nombre de km de chemins.
· L’interdiction de faire des aires d’empilement le long des corridors routiers du réseau principal est une des modalités du RNI qui y figure depuis le tout début. Elle vise à assurer une qualité visuelle des paysages, de même qu’à augmenter la sécurité et limiter les impacts environnementaux. Pour obtenir une dérogation permettant de lever cette interdiction, il faut pouvoir s’assurer que ce qui a poussé à la mise en place de cette modalité n’est pas enfreint. Dans le passé, la dérogation était beaucoup utilisée, et les demandes étaient analysées à la pièce. Généralement les dérogations étaient acceptées là où il y avait très peu de circulation. Depuis peu, les demandes ne sont plus analysées localement et cette alternative ne peut plus être utilisée par les BGA. Les BGA documentent l’impact de cette modalité (nombre de km de chemins construits et perte de superficie forestière) pour faire évoluer la situation. La redéfinition du réseau routier prioritaire pour également amener des modifications sur les chemins où cette modalité s’applique.
· La compaction du sol est nécessaire à la mise en place de chemins fonctionnels.

· La planification à court terme n’est pas adéquatement décrite. La problématique se situe plutôt dans le fait que suite au niveau régime et l’instauration du BMMB, l’industrie ne sait pas qui sera le bénéficiaire des secteurs dans les prochaines années. Les ententes sont signées annuellement. Ainsi, il est difficile d’investir dans la voirie forestière dans un horizon à long terme lorsqu’on ne sait pas si on pourra bénéficier de ces investissements à long terme.
· L’Utilisation à des fins récréatives devrait distinguer les utilisations commerciales dans les territoires structurés et les utilisations non encadrées dans les territoires non-organisées. 

	Éléments à modifier :

Effets :
- La description des effets est suffisante dans le contexte du mandat et le comité
-Ajout d’une mention des effets sur l’hydrologie souterraine

Causes :
Pas de nouvelles causes identifiées, mais des précisions à amener par rapport à celles qui ont été répertoriées :

-Distinguer les causes passées des actuelles

- Évaluer la pertinence de garder le sous-dimensionnement des ponceaux pour les futurs traverses

- Clarifier ce qui se fait en termes de suivi des infrastructures.

· Révision de la façon de présenter l’impact des coûts de chemin plus faibles

· Ajouter le facteur des pentes qui engendre une augmentation de la longueur des chemins afin d’être en mesure de respecter le Guide des saines pratiques et le RNI.

· Suivi du processus de documentation du nombre de km de chemins construits et de la superficie forestière perdue qui sera faite par les BGA en lien avec les aires d’empilement.
·  Vérifier la situation de la mise à jour potentielle du réseau prioritaire.

· Indiquer que la compaction du sol est une nécessité dans le contexte actuel.

· Revoir la description de la planification à court terme.

-Distinguer l’utilisation à des fins récréatives dans les territoires structurés
	Marianne intégrera les modifications discutées dans le document. Celles qui n’ont pas été discutées seront faites en suivi des modifications pour approbation par le comité.
Échéance : 12 mai.



	4. Entérinement de l’énoncé de vision
	· Ce point n’a pas été discuté et sera remis à une rencontre ultérieure
	S.O.
	S.O.

	5. Validation des solutions à documenter
	· Jean-François Desbiens souligne  que les solutions qui seront retenues ne doivent pas engendrer d’augmentation des coûts d’opération pour l’industrie. Si les solutions proposées engendrent une augmentation des coûts pour l’industrie, celle-ci s’opposera à la mise en œuvre de ces solutions. Antoine rappelle que si l’application des solutions engendre une augmentation des coûts, le maintien de la compétitivité de l’industrie forestière restera une balise. Les solutions seront analysées économiquement, socialement et du point de vue environnemental avant d’être retenues pour être proposées à la TGIRT (J.-F. Lamarre et Antoine et René).

· Le terme chemins et traverses de cours d’eau temporaire n’est pas très évocateur. Yves propose « chemins à courte durée de vie et dont la fermeture est planifiées »
· Des précisions sont amenées par rapport à la fermeture de chemins en lien avec les différents scénarios sylvicoles. On se rend compte qu’il sera difficile de mettre en action des fermetures de chemins systématiques pour les scénarios sylvicoles de base, bien que ceux-ci soient les plus répandus. En effet, il faut que le chemin donne accès à tout un secteur mature, qui pourra être complètement coupé, et où l’accès ne sera pas nécessaire avant 40 à 60 ans. Ces secteurs homogènes sont pour l’instant rares sur le territoire, mais le nouveau mode de. La répartition des coupes vise à augmenter ce type de scénario. La fermeture de chemin qui pourra être effectuée dans les prochaines années sera surtout au niveau des assiettes de coupe. 
· Il faudra penser à intégrer la FédéCP si une des solutions retenues implique la fermeture de chemins sur les TNO.
· Pour le plan d’entretien des infrastructures, il ne faudrait pas mentionner que le nouveau programme de remboursement des coûts de chemins multiressources permet de faire de l’entretien. Ce programme vise la construction et la réfection de chemins, mais non l’entretien. Toutefois, la solution devrait proposée suppose également la réfection. Il faudrait changer « plan d’entretien des infrastructures » pour plan de réfection et d’entretien des infrastructures ». Idem pour le « Guide d’entretien et formation des opérateurs » : il faudrait plutôt parler de réfection.
· Prévoir un registre des interventions avec le plan d’entretien des infrastructures afin de savoir ce qui a été réalisé sur le terrain au fil des ans.

· La solution portant sur l’obtention accélérée de permis pour effectuer les travaux d’entretien est à revoir. Pour l’industrie, la vitesse d’obtention des autorisations est adéquate. Le problème se situe plutôt pour les gestionnaires des territoires structurés : ceux-ci auraient besoin d’une grille d’analyse de la situation permettant de déterminer le canal à emprunter pour intervenir en cas de problème. Cet outil pourrait être inclus dans la formation pour l’entretien et la réfection.
· Un travail de sensibilisation est à faire au niveau de tous les intervenants du milieu forestier. Les clubs de VTT et le FédéCP ont probablement déjà des outils pertinents et adaptés qu’il serait bon de consulter

· La signalisation ne permet pas d’agir sur les enjeux pour lequel le comité a été mandaté de trouver des solutions. Les aspects touchant à la signalisation devraient par conséquent être discutés à la TGIRT

· Une priorisation des solutions pourrait permettre aux membres du comité de se prononcer sur les solutions qu’ils croient, les plus porteuses à l’heure actuelle. Cet exercice resterait intuitif puisque la documentation des enjeux est encore embryonnaire. Cet exercice devrait tenir compte de notre capacité d’agir. 

	Effectuer les modifications suivantes à la description des solutions :

-Changer le libellé de chemins et traverses de cours d’eau temporaire

-Changer le libellé de plan d’entretien des infrastructures.

-Définir clairement en quoi consiste l’entretien, la réfection et l’amélioration pour le bénéfice de tous les membres du comité

-Revoir la solution « obtention accélérée de permis  pour effectuer des travaux préventifs ».

- Répartir les solutions selon qu’elles visent l’enjeu de fragmentation ou l’enjeu de qualité de l’eau.

-Commencer à documenter les impacts sociaux, économiques et environnementaux des solutions proposées

· Lancer un formulaire pour effectuer un exercice de priorisation des solutions à titre indicatif


	Marianne : 19 mai

Marianne aidée par les membres du comité : 11 juin;
Marianne 19 mai



	6. Opportunités à saisir pour des bancs d’essai à l’été 2017 
	Chemin dans le secteur du Ruisseau-Isabel (Réserve faunique des Chics-Chocs)
TEMREX est disposé à participer à un banc d’essai dans ce secteur. L’an dernier, les travaux avaient été arrêtés en raison de la présence de caribous et devraient reprendre en août 2017. Il est discuté que le chemin construit pourrait être un chemin à courte durée de vie avec une fermeture et une remise en production planifiée. TEMREX serait prêt à utiliser le montant économisé par la construction d’un chemin à courte durée de vie pour contribuer aux travaux de fermeture. La SÉPAQ ayant investi pour la construction de ce chemin afin d’assurer le développement de ce secteur, il est nécessaire de vérifier avec elle la possibilité d’effectuer une fermeture de chemins. 
La consultation pour la fermeture de ce chemin devrait figurer au PAFIO-V6.

Positionnement du comité par rapport à la demande de construction d’un nouveau chemin déposée à la TGIRT (2017-04-24).

Le comité est d’accord qu’il s’agit du type de situation pour lequel le comité a été mandaté de trouver des solutions. Le comité souhaite proposer à la TGIRT d’appuyer la fermeture du chemin et la recherche de financement pour atteindre cet objectif. Il n’y a pas de fonds prévu dans le comité pour effectuer un banc d’essai, mais différentes stratégies de financement pourraient être explorées si la TGIRT est réceptive.
Amélioration du chemin Brébeuf par TEMREX

Temrex effectuera des travaux d’amélioration du tracé du chemin Brébeuf afin de le rendre conforme au RNI. Toutefois, rien n’est prévu pour les tronçons de chemin qui seront abandonnés. Il serait intéressant de vérifier si le financement de la fermeture de tronçons pour des travaux d’amélioration pourrait être inclus dans le financement
	Faire une rencontre réunissant TEMREX, le BMMB, le MFFP et la SÉPAQ
Faire connaître la position et la proposition du comité à la TGIRT

Effectuer une rencontre réunissant Marc Lauzon, Gaston Arbour, Antoine Richard et Marianne pour explorer des options de financement s’il y a lieu.
Vérifier si le programme de réfection et d’amélioration des chemins multiressources pourrait inclure la fermeture de tronçons de chemins
	Marianne lancera un doodle (5 mai) et fixera le moment de la rencontre
Marianne : 5 mai
Marianne (à déterminer)
Gaston Arbour

	7. Planification des prochaines rencontres
	Un doodle a été envoyé le 2 mai pour planifier les prochaines rencontres. Les dates proposées sont celles où Sylvain Jutras et Jérôme Rioux sont disponibles pour une présentation

Suivi : les dates retenues sont le 12 juin et le 19 juin toute la journée et le 5 juillet en pm.
	Répondre au doodle et fixer une date
	Tout le comité (5 mai)


	8. Clôture de la rencontre
	La rencontre est fermée à 16h40
	S.O
	S.O.


Préparé par Marianne Desrosiers
8 mai 2017

